
 

 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT DES JUSTICES DE PAIX DE L’ARRONDISSEMENT DE 

BRUXELLES – ANNO 2024 

CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  
 
 Les données de rapport de fonctionnement ne s’appliquent qu’aux justices de paix de Bruxelles. Les tribunaux de polices néerlandophones de Bruxelles, Halle-
Vilvoorde et le tribunal de police francophone de Bruxelles présentent deux rapports de fonctionnement distincts. 

 
Année T 2024 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 

26 21 80%  0.28 20.72 79% 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

 1 100%   5 100% 

3 
Assesseurs en 
application des peines  

       

4 Attachés judiciaires        

5 Stagiaires judiciaires        

6 Référendaires         

7 Profils de gestion 2 2 100%     

8 Greffiers  83 (21+62) 79.7 96.02% 5 6.253 68.447 82.46% 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

86 (74+12) 59.42 69% 1 7.919 50.501 58.72% 
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants        

2 Juges suppléants 161  80 49%     

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 Juges consulaires          

6 Assesseurs suppléants        

 

Année T-1 (2023) 
 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 

26 19.56 76.92%  0.32 19.24 74% 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

 6 100%   6 100% 

3 
Assesseurs en 
application des peines  

       

4 Attachés judiciaires        

5 Stagiaires judiciaires        

6 Référendaires         

7 Profils de gestion  2 100%   2 100% 

8 
Greffiers  88 36.85 41.8 

 

3 5.15 28.7 32.6% 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

86 102.85 119,6%  8.87 94 109% 
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants        

2 Juges suppléants 78       

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 Juges consulaires          

6 Assesseurs suppléants        
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Année T-2 (2022) 
 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou missions 
extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (En ETP) (en ETP)                    (en %) (en ETP) (en ETP) (en ETP) (en %) 

1 
Magistrats 
(Incl. art. 100)  

26 25 69.23%   18 69.23% 

2 
Magistrats suppléants 
(art. 383§2 C. Jud.) 

 9 100%  1 8 90% 

3 
Assesseurs en 
application des peines 

       

4 Attachés judiciaires        

5 Stagiaires judiciaires        

6 Référendaires        

7 Profils de gestion 2 0.87 43.50%   0.87 43.50% 

8 Greffiers  91 84 92.30% 3 6.20 74.80 82.20% 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

86 55 65.11% 1 (interruption de 
carrière) 

10.50 43.50 50.58% 

 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou missions 
extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en ETP) (en ETP)                    (en %) (en ETP) (en ETP) (en ETP) (en %) 

1 Conseillers suppléants        

2 Juges suppléants        

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 Juges consulaires          

6 Assesseurs suppléants        
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2. Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ?  

 
• La loi ne prévoit pas de greffier en chef d’arrondissement, ce qui pose un grand problème, puisque personne n’a la légitimité et la compétence pour mettre en 

place une gestion du personnel administratif, cohérente et efficace. 

• Pour tous les greffiers en chef cantonaux, le nombre de malades de longue durée parmi le personnel est un problème important. 

• Il est difficile de trouver du personnel bilingue, tant pour les assistants que pour les greffiers. La situation est particulièrement problématique pour ce dernier 

groupe. C’est une érosion du régime statutaire. En outre, compte tenu de ce que seuls les greffiers nommés ont accès au point de contact central (PCC) de 

la Banque nationale de Belgique, les greffes des justices de paix uniquement composés de greffiers délégués se trouvent en grandes difficultés. Ce qui 

nécessiterait des déplacements internes du personnel. 

• Personnel qui va dans d’autres SPF ou dans le privé parce que les conditions de travail sont plus favorables.  

• Sélections : il devient également de plus en plus difficile de trouver des assistants ayant un article linguistique pour les cantons bruxellois. Auparavant, ce 

problème se posait surtout (et encore aujourd’hui !) pour les greffiers, mais il s’étend désormais aux assistants. 

• Le pool Bxl1-2 & Ixelles : connait de grandes difficultés, depuis juillet, il ne restait plus qu’un greffier délégué et le greffier en chef pour assurer les audiences 

des 3 cantons suite à l’absence de 3 greffiers. Une solution provisoire de soutien a été mis en place basé sur la solidarité entre les cantons de l’arrondissement.  

• Saint-Gilles : absence du magistrat pendant plusieurs semaines ce qui a impacté l’organisation du canton ainsi que l’absence de 2 greffiers délégués. Les 

juges suppléants ont permis le maintien des audiences. L’engagement d’un expert et d’un contrat CDD a également assuré la continuité du service. 

 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
1. Magistratures 

a. Juges de Paix 

Nous comptons 21 juges de paix effectifs.  
 
Intramuros :  
 
➢ 14 effectifs et 5 délégués 

Canton Bruxelles 3 : Le juge de paix effectif a pris sa pension au 30 juin 2024. Le 09 septembre 2024, un nouveau juge de paix a prêté serment. Elle a été nommée 
au canton de Bruxelles 2 et déléguée à Bruxelles 3. 
Canton d’Uccle : le juge de paix effectif partira à la pension en 2025 ainsi que le juge de paix suppléant délégué du canton d’Anderlecht 1. 
Canton de Jette : le juge de paix suppléant délégué est devenu effectif en ce même canton en date du 22 mai 2024 
Les cantons de Bruxelles 2, de Bruxelles 4, d’Anderlecht 1, d’Anderlecht 2 et de Saint-Josse-ten-Noode sont toujours sans juge de paix effectif.  
 

➢ La problématique étant le manque de candidat grand bilingue et le remplacement des magistrats absents pour maladie. 
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Extramuros : 
 

➢ 7 juges de paix, la place de juge de Paix d’Asse sera déclarée vacante en 2025, le magistrat partant à la pension. 

b. Juges suppléants 
 
Nous comptons actuellement 80 juges suppléants soit 12 francophones et 68 juges néerlandophones. 6 d’entre eux exercent leur fonction de suppléant dans 2 
cantons.  
À ce nombre s’ajoute les 5 juges suppléants qui assurent par délégation le rôle de magistrat effectifs en sus de leur travail d’avocat. 
D’après le dernier recensement, nous devrions disposer de 161 juges suppléants, raison pour laquelle en 2024 nous avons publié toutes les places vacantes. Ce 
qui nous as permis de recruter 3 nouveaux juges suppléants. 
 
 

2. Les attachés A1 

Au nombre de 2, l’une francophone et l’autre néerlandophone, elles se partagent entre les tribunaux de police et les 26 cantons des justices de paix. 
Elles assument un rôle stratégique dans le soutien aux chefs de corps sur le terrain, et vis-à-vis des partenaires internes et externes de la juridiction. 
Elles assurent la transmission des informations, organisent les réunions et les rencontres entre partenaires. 
Elles gèrent également l’opérationnel dans la gestion du personnel par l’organisation de sélections de personnel, le support dans les demandes de plan de places 
vacantes. 
 

3. Greffes 

 

a. Greffiers en chef 

Le cadre prévu est de 21 greffiers en chef pour l’ensemble des justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles. 
Nous disposons en réalité de 14 greffiers en chef nommés dont 3 sont détachés et de 8 greffiers en chef faisant fonction soit un total de 19. 
Répartis comme suit : 
 
Intramuros : 
 
Se compose de 19 cantons pour lesquels nous comptons 7 greffiers en chef nommés dont 2 sont détachés et 7 sont des greffiers faisant fonction. 
En 2025, un greffier en chef effectif partira à la pension. 
 
Extramuros : 
 
Au nombre de 7 cantons, nous disposons de 6 greffiers en chef effectifs et d’un greffier en chef faisant fonction. 
 

➢ Les problématiques sont diverses : la difficulté de trouver du personnel disposant de compétence en management. Le grand bilinguisme pour les fonctions 

intramuros et l’attractivité du secteur de la justice de proximité. 



 

- 7 - 

b. Greffiers 
 
Le cadre de greffiers pour l’ensemble de l’arrondissement est de 62. 
Ce cadre n’est atteint que du fait que nous disposons de 33 greffiers délégués pour suppléer les absents. 
2 greffiers sont détachés et l’équivalent de 7 ETP étaient absent pour maladie au cours de l’année 2024. 
Sans ces délégations, il nous serait impossible d’assurer notre mission auprès du citoyen. 
 

➢ Pour être greffier en justice de paix intramuros, il faut être titulaire de l’article 4 de bilinguisme. 

➢ Nous avons 6 greffiers qui travaille à temps réduits (6 à 80% et 1 à 50%). 

 
4. Personnel Administratif 

Le Cadre prévu est de 74 + 12 contractuels supplémentaires soit 86 pour l’ensemble des justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles. 
Répartis comme suit : 12 experts contractuels ; 28 assistants et 26 Collaborateurs. 
À cela, il faut retirer 1 assistant qui a été détaché et environ 8 qui ont été absents durant l’année 2024. 
10 membres du personnel administratifs ont une réduction de leur temps de travail (6 à 80% et 4 à 50%) 
 
Il est à noter que nous avons effectué des sélections pour renforcer la juridiction en personnel. 
 
3 greffiers néerlandophones dont l’un disposant de l’article 4 sont entrés en fonction dans le courant du mois d’avril. 
Nous avons engagé 7 experts CDI (5 francophones et 2 néerlandophones) arrivés entre fin mai et août. 
4 assistants statutaires (2 nl et 2 fr) sont également entrés en fonction durant l’année 2024. 
Nous avons également engagé 4 CDD (cashflow) d’une durée de 6 mois et qui ont été prolongés jusqu’à mai 2025. 
 
Pour être assistant en justice de paix intramuros, il faut être titulaire de l’article 6 de bilinguisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

- 8 - 

CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 

 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement 

équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  
 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 

 
De nombreux cantons occupent des bâtiments vétustes et non-adaptés à la réalité du terrain actuelle. Il n’y a pas eu de changement notable de leurs situations au 

cours de l’année 2024 par rapport à 2023. Le document en annexe “mankementen gebouwen” donne un aperçu détaillé de l’état des bâtiments pour chaque canton. 

Le nombre d’incidents au guichet, en particulier les comportements l’agressivité des justiciables vis-à-vis du personnel est en augmentation. 

 

Les problèmes les plus courants sont énumérés ci-dessous : 

- Absence de mesures de sécurité : pas de caméras, souvent pas de bouton de sécurité dans la salle d’audience ...;  

- Dans certaines justices de paix, il manque un local pour la chambre du conseil de manière à ce qu’elle soit séparée de la salle d’audience;  

- Certaines justices de paix partagent des salles d’audience avec d’autres justices de paix (pool) ou avec un tribunal de police, ou un autre tribunal, ce qui nécessite 

de respecter scrupuleusement l’horaire fixé pour l’occupation des salles d’audiences, sans débordement qui préjudicierait les autres juridictions:  

- Aucune sécurité entre les locaux accessibles au public et ceux du personnel dans certains bâtiments. Aucun système de sécurité, d’alarme ou de contrôle d’accès 

n’est fourni. Cela pose un grave risque pour la sécurité, non seulement pendant les heures de service, mais également et surtout lorsqu'un membre du greffe 

travaille en dehors des heures d’ouverture du greffe dès lors qu’aucun système ne permet d’identifier les personnes qui entreraient éventuellement dans le bâtiment 

;  

- Les espaces d’archivage sont insuffisants dans de nombreux cantons ;  

- La signalisation dans la commune où se trouve une justice de paix laisse souvent à désirer. Elle est souvent mauvaise/peu claire ou manquante ;  

-  Dans les bâtiments, la signalisation assurée par des papiers suspendus, des autocollants auto-imprimés est souvent insuffisante.  , ... 

-Dysfonctionnement du WIFI; du téléphone ; 

- L’infrastructure ne répond plus aux besoins actuels : insuffisance des points de connexion pour les ordinateurs dans les salles d’audience, manque de mobilier, 

manque de protection solaire (stores, rideaux), etc. ;  

- Armoires électriques dangereuses, chauffage qui ne peut pas être contrôlé ou qui tombe en panne, éclairage de secours qui ne fonctionne pas; ... 

- Certains bâtiments dépendent de la commune, d’autres de la régie des bâtiments. Ceux de la commune sont mieux entretenus ;  

- La plupart des bâtiments ne sont pas accessibles aux personnes handicapées. Lorsque celles-ci s’y rendent, les audiences se déroulent parfois sur le trottoir ;  

- Bureaux insuffisants pour le nombre de personnes présentes;  

- Éclairage désuet (lampes TL) ;  

- Cuisines trop petites et souvent sans espace pour manger (ensemble) ; 

- Manque de places de stationnement pour le personnel et les visiteurs ;  
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2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 
 
Non, de manière générale. 

 

-Les rapports de l’inspection sont souvent peu concluants et pointent souvent les mêmes problématiques ;  

En ce qui concerne spécifiquement le pool de Laeken (Bxl 3, 4 et Ganshoren), l’aménagement du 3ième étage a été réalisé ainsi que de petits travaux mais des 

problèmes persistent fautes de moyens ;  

- De plus, il y a souvent des problèmes de température dans les bureaux (radiateur qui ne fonctionne pas correctement, pas de ventilation / stores/...) ce qui 

implique que le personnel doit parfois travailler dans des conditions plutôt désagréables ;  

- Pas de protocole de sécurité dans les bâtiments : tout le monde entre et sort, pas de portique de sécurité, peu ou pas des boutons de sécurité, peu ou pas des 

caméras ;  

- Voir cas précités au point 1. 

 
 

3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 
 
La plupart des justices de la paix n’ont pas une réception pour accueillir le visiteur à l’entrée du bâtiment. 

-  Le comptoir du greffe est généralement assuré par des membres du personnel. Ils informent le citoyen et font appel à un greffier si nécessaire ; 

- Dans certains greffes, ces membres du personnel ne sont pas formés pour effectuer cette fonction. De plus en raison de la pénurie de personnel, ils ont de 

nombreuses autres tâches à effectuer. 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 
Le motif budgétaire est régulière mentionné par le service buildings & facilities et donc Il est très difficile d’obtenir des techniciens sur place pour résoudre certains 

problèmes. 
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 

 
1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du comité de direction. 

 
Le comité de direction pour les justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles est un organe informel dès lors que le Code judiciaire n’a pas institué de comité de 
direction pour les justices de paix et les tribunaux de police bruxellois. 

 

Justices de paix 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
2. Indiquez le service d’audience de l’entité au 1er septembre de l’année T (ou les activités hebdomadaires des juges de paix et juges de police). 
 

   
Bien que chaque canton ait sa propre organisation, de manière générale, dans la plupart des cantons les audiences ont lieu le mardi.  

Président TPI FR (Bxl)  & Président REA (Bxl) 

        ( Anne Dessy (remplacée le 25/11/24 par 

Patrick Collignon) & Simon Cardon) 

Juges de Paix 

      (-      Vincent Bertouille 

       -       Joëlle de Ridder 
- Géry de Walque) 

Greffiers en chef 

   (-     Henk Lauwerys 

    -     Dominique Monteyne 

    -     Christine Rottiers) 

Attaché Soutien en 

Management 

 (Fr & Nl) 

(Cécile Eeckhoudt & 

Nina Van Roosbroek) 
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Justices de paix et tribunaux de police 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 

 
 
 
 
 
 

Interne  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
Les magistrats professionnels se réunissent régulièrement, sous la présidence 
du président, pour discuter des questions juridiques, du calendrier, de la 
répartition du travail et d'autres questions ayant un impact direct sur le 
fonctionnement des magistrats. 

1x par an  

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la gestion de l’entité. 

Toutes les 6 semaines - Nous tenons à souligner qu’il 
s’agit d’un comité de direction non officiel. Car le Code 
judiciaire ne prévoit aucun comité de direction pour 
notre entité. 

Concertation entre : 
Président, greffier en chef, présidents de divisions et greffiers de division. 

Ad hoc 

 
 
2.  Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du 

même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 
 

Verticale 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec la cour d’appel et le tribunal de première instance : Ad hoc 

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 
- Suivi des communications et directives Corona 

Des consultations régulières avec les membres du 
service d’appui, directement ou par l’entremise de la 
conférence des présidents/ greffiers en chef. 
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Horizontale 
 

Participation  Fréquence 

Conférence des présidents des justices de paix et juges au tribunal de 
police : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux de police et justices 
de paix, d'échanger les meilleures pratiques et de parvenir à des solutions ou 
des positions (communes). 

1x par mois ; Les présidents y sont invités, sans en 
être membre à part entière, puisqu'ils ne sont pas 
présidents des justices de paix et juges au tribunal de 
police, mais présidents de TPI. 

 
 
 
3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

 
 
 
 
 

Externe 
 
 
 

Participation  Fréquence 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-ICT 
- Sujets généraux 

Occasionnel 

Maison de justice, CPAS, Société de logements sociaux, etc.   Occasionnel 

Barreau : Occasionnel 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE 
TRAITEMENT1 

 
Le service d’appui du Collège des cours et tribunaux a effectué un pré-remplissage des tableaux repris ci-dessous avec les données disponibles en 
ce qui concerne les justices de paix.  
Si vous souhaitez en savoir davantage sur la façon dont ces chiffres ont été récoltés, nous vous invitons à consulter l’ensemble des règles de compte 
disponibles sur le site internet du Collège : https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives. La concordance de ces chiffres avec la réalité ne peut être 

garantie. 

 

 

1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)2 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 

 

2. Chiffres par instance 
 
 
JUSTICES DE PAIX 
 

La sélection des affaires décomptées dans chaque catégorie du rapport est basée sur la nature des affaires enregistrées. Les catégories 
correspondent à certains produits-clés du modèle d’allocation des ressource “AMAI”. Les règles de calcul de ces produits ont été retenues 
par un groupe de travail ad hoc et validées par l’APG MaCH des tribunaux de police – justices de paix.  Dans ce rapport de fonctionnement, 
comme l'année dernière, les affaires du rôle conciliations ont également été prises en compte en fonction de la nature d’affaire. Il s'agit 
d'un comptage différent de celui du modèle "AMAI" où ces affaires sont comptées parmi le nombre de conciliations. 

 

 
1 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques 
2 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques
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Les catégories 

 

2A. Justices de paix – Factures 

2B. Justices de paix – Loyer  

2C. Justices de paix –  Procédure de désignation d'un mandataire en cas d'incapacité, de tutelle et d'autorité parentale 

2D. Justices de paix –  Suivi des procédures et autorisations en matière d'incapacité, de tutelle et d'autorité parentale 

2E. Justices de paix – Droit des biens 

 
Sont calculées sur la même base que les produits-clés du modèle d’allocation des ressources (AMAI) suivants : 
 

BC 42 Recouvrements  

BC 41 Baux 

BC 75 Nomination d'un administrateur (biens/personnes) dans le cadre d'une incapacité ou d'un absent présumé 

BC 77 Autorisations et procédures dans le cadre d'incapacité, de tutelle ou d'autorité parentale 

BC 21 Copropriété & droit des biens (servitude, droit de passage, bornage, …) 

 

Remarque : les omissions ne sont pas prises en compte dans le calcul de la durée moyenne de traitement (en jours). 
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Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 01/01/T 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de 
T 

Affaires 
clôturées  

au cours de 
T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
tous les 

tribunaux de 
police/ justices 
de paix réunis   

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
les tribunaux de 
police/ justices 
de paix de cet 

arrondissement 

2A. Justices de paix – Factures 5551 24673 25982 4242 46 36 

2B. Justices de paix – Loyer  15408 7614 11881 11141 123 112 

2C. Justices de paix –  Procédure de 
désignation d'un administrateur en  
« protection judiciaire des personnes 
déclarées incapables » 

1245 3085 2847 1483 58 59 

2D. Justices de paix –  Suivi des procédures 
et autorisations en matière de 
« protection judiciaire des personnes 
déclarées incapables » 

3791 21377 20293 4875 28 37 

2E. Justices de paix – Droit des affaires 1630 1867 1981 1516 137 87 
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3. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le 
délai de traitement moyen :  
 

> Nous tenons à préciser que les chiffres repris ci-dessus sont les chiffres fournis par le CCT. Nous ne pouvons en garantir l’exactitude, car il nous est difficile de les 

comparer avec les chiffres de nos entités. 

 

 

 
Graphiques par catégorie (évolution sur 3 années : année T-2, T-1 en T) 
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2022 2023 2024

Justices de paix - factures 35 27 36

Justice de paix - loyer 113 113 112

Justices de paix - désignation d'un mandataire
en cas d'incapacité etc.

37 41 59

Justices de paix - autorisations en cas
d'incapacité etc.

22 31 37

Justices de paix - droit des affaires 102 97 87
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4. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ?  
 
Oui. Habituellement, les affaires sont prononcées rapidement. De manière générale, et à quelques exceptions près, nous ne recevons aucune plainte à ce sujet. 

 

Dans l’affirmative : 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
 
Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? 
 
Dans l’affirmative, comment ? 
 
 
Dans la négative : 

 
 
Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 

Les cantons sur le territoire duquel se trouve un hôpital psychiatrique ont une charge de travail supplémentaire qui découle des admissions forcées (sessions 

hebdomadaires, également durant les périodes de vacances). 
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 
La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège des cours et tribunaux. Cette mesure de la charge de travail a eu lieu en 2023.  
 
La mesure de la charge de travail du Collège des Cours et Tribunaux vise à : 

1. Préciser aux autorités politiques combien de magistrats et de personnel judiciaire sont nécessaires pour rendre et garantir une justice de qualité.  
2. Pouvoir répartir le nombre de magistrats et de personnel judiciaire de manière objective et sans ambiguïté entre les différents tribunaux et cours.   

 
Le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait en deux étapes : 

- Dans un premier temps, le besoin national en nombre de magistrats et de greffiers basé sur la mesure du temps de travail est calculé 
transversalement. 

- Dans un deuxième temps (en termes de « zoom » par entité individuelle), le besoin national en magistrats et greffiers ainsi obtenu est calculé 
par type d'entité pour les différentes entités. 

 
Sur base de l'enquête sur le temps de travail en 2023, les résultats pour les magistrats et les greffiers sont fournis en 2024. Pour le personnel de greffe, 
il est prévu d'élaborer et d'appliquer une méthode similaire pour calculer les besoins en personnel.  
Une méthode est actuellement en cours de développement et d'affinement pour convertir ces résultats de mesure de la charge de travail en une 
allocation objectivée des ressources en personnel aux différentes entités judiciaires. 
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2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 

 

Cette question ne s’applique pas aux justices de paix car il n’y a qu’un seul juge de paix par canton et la charge de travail dépend du nombre d’affaires par canton. 

 
1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 
 
2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 
 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ?  Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 
 
4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 
 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
 

1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est 
intervenue dans un délai de : 

 
 

 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

Anderlecht 1: 163 
Asse: 121 
Auderghem: 47 
Bxl 1: 150 
Bxl 2: 88 
Bxl 3: 1 
Etterbeek: 110 
Forest: 42 
Ixelles: 261 
Molenbeek :42 
St-Gilles:31 
SJTN: 23 
Uccle :46 
Zaventem: 180 
 

Anderlecht 2: 48 
Asse: 3 
Auderghem: 25 
Bxl 3: 6 
Bxl 4: 13 
Etterbeek: 24 
Forest: 18 
Ganshoren: 5 
Molenbeek: 50 
St-Gilles: 17 
SJTN: 12 
Uccle: 71 
WSP: 13 
 

Asse: 1 
Auderghem: 14 
Bxl 3: 7 
Bxl 4: 6 
Ganshoren: 26 
Forest: 20 
Molenbeek: 74 
St-Gilles: 8 
SJTN 25 
WSP: 7 
 

Asse: 2 
Auderghem: 4 
Bxl 3: 11 
Ganshoren: 12 
Molenbeek: 8 
St-Gilles: 8 
SJTN 17 
WSP: 1 

Ganshoren : 3 
St-Gilles : 2 

 
après la clôture des débats. 
 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. Est-elle suivie ? 
 
Oui, bien qu’il faille rappeler cela à certains greffiers en chef. Certains cantons n'ont pas pu nous fournir les données demandées. D'autres cantons qui ne 
sont pas inclus dans le tableau, nous ont informés que toutes les affaires ont été prononcés dans le mois.  
Selon nous, la première colonne (0-1 mois) est un peu déroutante (et peut-être inutile), car les affaires qui y figurent ont été jugées à temps. 

 
Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises 
(informelles, par exemple) ? 
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3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour 

être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

2 (suppléants)    

 
 

4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris 
en considération ? 
 

- Dans une procédure disciplinaire? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    

 
 

- Dans l’évaluation périodique du magistrat ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    

 
 

- Dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    

 
 
 



 

- 24 - 

5. L’application de l’article 770 C. jud. A-t-elle posé problème ? 
 
Si oui, quels étaient ces problèmes ? 
 

• Quelques problèmes rencontrés par certains juges de paix suppléants délégués, notamment à Bruxelles II et Bruxelles IV. Une procédure en 

dessaisissement a été introduite en 2024 pour 45 dossiers de 2023.  

Cela est la conséquence du recours structurel aux juges de paix suppléants délégués qui comporte des risques. 

Le fait qu’ils occupent une fonction de juge de paix à plein temps en sus de leur carrière d’avocat et que cela implique une surcharge de travail 

conséquente. 

Le manque de juges titulaires dans les justices de paix intramuros a été décrié à maintes reprises par la présidence au ministre, politiques, CSJ, CCT, 
presse, et ce depuis 5 ans, sans que rien ne bouge. 

 
Pas encore d’application pour l’instant. 
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CHAPITRE 8 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  

Le Collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité au niveau national. Au niveau local, certains sites pilotes 
sont impliqués dans ce projet. 

 
 

2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement 
plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux relatifs à la maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le Collège 
des cours et tribunaux, via son service d’appui, travaille actuellement à la mise en place d'un système de maîtrise de l’organisation et d'un cadre général de 
développement organisationnel et de management de qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de l’ensemble de l’organisation. 
La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la base légale pour les développements en matière de maîtrise de 
l’organisation et de développement organisationnel.  
Cet exercice se fera, dans un premier temps, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner la méthodologie. L’objectif est de pouvoir ensuite proposer un 
schéma de travail similaire à l’ensemble des comités de direction locaux. Le problème est que la loi ne prévoit pas de comité de direction pour les justices de paix de 
l’arrondissement de Bruxelles.  
Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une quinzaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une 
organisation et qui couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la gestion des processus, la gestion de projet, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du Business Continuity Planning, la gestion financière, la 
gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la gestion de l’information et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la structure 
de l’organisation, la gestion de Facility et la gestion de l’ICT.  
Le but d’un tel système et de son suivi sera donc d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les comités 
de direction travailleront en collaboration pour développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents domaines, de manière graduelle. 
En collaboration avec l’Institut de Formation Judiciaire, un parcours de formations en maîtrise de l'organisation a été initié en 2024 à destination des chefs de corps, 
greffiers en chef et attachés de soutien à la gestion. Il se poursuivra en 2025. 
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Au sein de votre entité : 
 
1. Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 

 
 
Collaboration avec les médiateurs communaux de Bruxelles 
 
En 2024, des collaborations ont été établies entre les médiateurs locaux et les juges de paix/ greffes des cantons de Molenbeek, Ixelles, Woluwe-Saint-Pierre, 
Anderlecht 2, Schaerbeek 1et 2, tandis que la collaboration à Saint-Gilles a été renforcée. 
Le juge de paix peut orienter les parties vers un médiateur lorsqu'il estime que le litige pourrait être résolu par un accord équilibré. Cet accord peut ensuite être 
transformé en jugement par le juge de paix. 
 
Groupe de Travail MEO (mise en observation) 
 
Participation au groupe de travail « mise en observation » organisé par la plateforme bruxelloise pour la santé mentale. Tous les hôpitaux bruxellois avec une 
unité psychiatrique vers laquelle on peut être orienté pour une admission forcée sont présents, ainsi que les juges de paix et quelques juges de la famille. 
 
Initiatives politiques 
 
Suite à la lettre des présidents du 16 janvier 2024, adressée au monde politique concernant la situation des justices de paix de Bruxelles, ceux-ci ont été invités 
à présenter leur projet relatif aux justices de paix intramuros bruxelloises au conseil des bourgmestres, à la commission des affaires spéciales du parlement 
bruxellois et aux présidents et secrétaires des CPAS. De plus, une réunion a eu lieu avec le ministre de la Justice ad intérim, Paul Van Tigchelt. 
 
Par ailleurs, le Collège des cours et tribunaux a inclus dans son mémorandum destiné au nouveau ministre de la Justice, un projet visant à mettre en place : 

• Un comité de direction, un greffier en chef au niveau de l’arrondissement. 

• Un service d'appui pour assurer la gestion des justices de paix, des tribunaux de police et des tribunaux de première instance. 

• Une solution structurelle pour le manque de juges de paix titulaires.  
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CHAPITRE 9 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE  
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 

 

a. Communication Interne 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 

 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui  Les échanges entre les greffiers en 
chef, les juges de paix, les présidents 
et les attachés. 

Iudexnet Non  

Consultation virtuelle (via Teams, 

Webex, Skype, …) 

Oui  On continue à développer le groupe 
Teams entre les greffiers en chefs intra 
et extramuros et les juges de paix. 

Séances d’info, formations, … Oui  Les présidents et les attachés 
transmettent les informations. 

Newsletter  Non  

Autre(s)  Non  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

- 28 - 

b. Communication Externe 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 

 

 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 

tribunaux 

Oui  Le site web officiel. 

Communiqué de presse Oui Par le magistrat de presse 

Conférence de presse Non  

Participation à des évènements 

(caritatifs, …) 

Oui  Participations de plusieurs juges de 

paix à la semaine de la magistrature 

organisée par le CSJ. 

 

Réseaux sociaux 

• Twitter 

• Facebook 

• LinkedIn 

• Instagram 

• YouTube 

 

Non 

Non 

Oui  

 Non 

Non 

La page LinkedIn des justices de paix 
et tribunaux de police a été créée en 
2023, elle est régulièrement mise à jour 
et comporte des informations comme la 
publication des places vacantes, des 
arrivées et des activités réalisées au 
sein des juridictions. À savoir que cette 
page est bien sûr bilingue. 
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CHAPITRE 10 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS 
LES PEINES DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES 

PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

 

A. DISCIPLINE 

 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES 
DE PAIX ET JUGES AUX TRIBUNAUX DE POLICE  

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 

 
Qualité de 

l’intéressé à 

l’encontre 

duquel une 

procédure 

disciplinaire a 

été intentée 

Faits qui ont 
donné lieu à 
des poursuites 
disciplinaires  

Date ou 
période 
des 
faits 
 
 

 Nature du 
manquement 
majeur : 
 • faute 
déontologique 
dans la vie privée  
• faute 
déontologique 
dans la vie 
professionnelle 
• manquement 
professionnel  
• délit pénal  

Date 
d’initiatio
n de la 
procédur
e 
disciplin
aire 

Une mesure 
d’ordre a-t-elle 
été prise (406 
C. jud.) ? Si 
oui, laquelle ? 

Une peine 
mineure a-
t-elle été 
infligée 
(413, §2)? 
Si oui, 
laquelle ? 

Le tribunal 
disciplinaire a-t-il 
été saisi de 
l’affaire ? Si oui, 
sur quelle base : 
-  413, §2 et 420, 
§3 (recours contre 
une peine 
mineure) 
- 413, §3 (les faits 
justifient une 
peine disciplinaire 
majeure) 
- 413, §6 
(demande de 
comparution 
après mesure 
d’ordre) 

Décision 
définitive du 
tribunal 
disciplinaire ou 
du tribunal 
disciplinaire 
d’appel et date 
de la décision 

Magistrat / 

Personnel 

judiciaire 

0        
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Magistrat / 

Personnel 

judiciaire  

0        

         

 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

 

 

B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 
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CHAPITRE 11 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres 
précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 
 

Ne concerne pas les justices de paix de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 

 


